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VENTION



CONVENTION DU 
15 OCTOBRE 1992
ÉTAT AU 1 MAI 2013



3

 I
ASSOCIATIONS  
CONTRACTANTES 
ET CHAMP D’APPLICATION

ART. 1  
ASSOCIATIONS CONTRACTANTES

D’une part, les associations patronales de l’hôtellerie-restauration suisse
•	hotelleriesuisse 
•	GastroSuisse 
•	Swiss Catering Association (SCA)

et d’autre part l’organisation professionnelle des employés et des apprentis  
de l’hôtellerie-restauration suisse 1 1

•	Hotel & Gastro Union 

conviennent des dispositions minimales suivantes sur les conditions de  
travail et la rémunération des apprentis dans l’hôtellerie et la restauration  
ainsi que de son application.

1	 Ce contrat est rédigé à la forme masculine, mais il va de soi qu’il concerne tant les femmes que les hommes.
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ART. 2  
APPLICABILITÉ

1.	 Cet accord est valable pour tous les apprentis qui sont employés dans un 
établissement membre des associations patronales figurant à l’article 1.

2.	 Les dispositions font partie intégrante du contrat d’apprentissage  
entre l’apprenti et l’employeur en tant que formateur en entreprise (maître 
d’apprentissage).

ART. 3  
DÉROGATIONS

Les accords conclus dans le contrat d’apprentissage qui dérogent au présent 
accord ne sont admis que s’ils sont exclusivement en faveur de l’apprenti.
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 I I 
 RÉMUNÉRATION

ART. 4  
SALAIRES MINIMUMS

1.	 Les salaires minimums pour les apprentis dans l’hôtellerie-restauration 
suisse s’appliquent à tous les apprentis qui suivent une formation  
professionnelle initiale selon la loi sur la formation professionnelle du 
13 décembre 2002.

2.	 Formation professionnelle initiale de trois ans avec certificat fédéral  
de capacité (CFC) 2, avec ou sans maturité professionnelle (MP) :
•	1ère année CHF 1’020.–
•	2ème année CHF 1’300.–
•	3ème année CHF 1’550.–

3.	 Formation professionnelle initiale de deux ans avec attestation fédérale  
de formation professionnelle (AFP)2 : 
•	1ère année CHF 1’020.– 
•	2ème année CHF 1’300.–

4.	 Apprentis qui, après la formation professionnelle initiale avec attestation 
fédérale de formation professionnelle (AFP), suivent une formation 
professionnelle initiale réduite avec certificat fédéral de capacité (CFC) : 
•	1ère année de la deuxième formation CHF 1’300.– 
•	2ème année de la deuxième formation CHF 1’550.–

2	 par ex. cuisinier/cuisinière CFC, employé/e en cuisine AFP, cuisinier/cuisinière en diététique CFC, spécialiste  
en restauration CFC, employé/e en restauration AFP, spécialiste en hôtellerie CFC, employé/e en hôtellerie AFP, 
gestionnaire en intendance CFC, employé/e en intendance AFP, employé/e de commerce HGT CFC,  
spécialiste en communication hôtelière CFC, spécialiste en restauration de système CFC
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5.	 Apprentis qui, après la formation professionnelle initiale avec certificat 
fédéral de capacité (CFC), suivent une formation professionnelle initiale 
réduite avec certificat fédéral de capacité (CFC) : 
•	1ère année de la deuxième formation CHF 1’550.– 
•	2ème année de la deuxième formation CHF 1’750.–

6.	 Apprentis bénéficiant d’une bonne culture générale qui suivent  
une formation professionnelle initiale réduite avec certificat fédéral  
de capacité (CFC) : 
•	1ère année de la deuxième formation CHF 1’300.– 
•	2ème année de la deuxième formation CHF 1’550.– 

7.	 Apprentis qui, après la formation professionnelle initiale avec certificat 
fédéral de capacité (CFC), suivent un apprentissage complémentaire  
avec certificat fédéral de capacité (CFC) : 
•	Apprentissage complémentaire CHF 1’750.–

8.	 Selon les alinéas 1 à 7, les salaires minimums sont composés d’une  
rémuneration et des frais forfaitaires selon le droit cantonal. Sous réserve 
d’un règlement différent, les cotisations aux assurances sociales ne  
sont pas, en principe, dues sur les frais forfaitaires.
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ART. 5 
VERSEMENT

1.	 Le salaire doit être versé au plus tard le dernier jour du mois.

2.	 Un décompte de salaire détaillé est remis en même temps à l’apprenti.

ART. 6 
DÉDUCTIONS DU SALAIRE

1.	 Seuls peuvent être déduits du salaire : 
•	Contributions à l’AVS/AI/APG/AC 
•	Primes d’assurance 
•	Cotisations aux institutions de prévoyance 
•	Loyers et les frais de nourriture 
•	Avances de salaire 
•	Dommages et intérêts 
•	Impôt à la source

2.	 Le droit de déduire les contributions de l’apprenti pour l’AVS/AI/APG/AC, 
l’assurance maladie et accidents et la prévoyance professionnelle  
est périmé après 2 mois.
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 I I I 
 DURÉE DE TRAVAIL 
ET CONTRÔLE

ART. 7  
DURÉE MOYENNE DE LA SEMAINE DE TRAVAIL

1.	 La durée moyenne de la semaine de travail, y compris le temps  
de présence, est au maximum de
•	42 heures par semaine
•	43,5 heures par semaine dans les établissements saisonniers selon 

l’annexe
•	45 heures par semaine dans les petits établissements selon l’annexe

2.	 Le temps consacré aux repas n’est pas compris dans l’horaire de travail.  
Il sera au minimum d’une demi-heure par repas. Si l’apprenti doit  
rester à la disposition de l’employeur pendant le temps consacré aux  
repas, celui-ci sera considéré comme temps de travail.

ART. 8  
DURÉE DU TRAVAIL EFFECTIVE, HEURES SUPPLÉMENTAIRES

1.	 L’enseignement obligatoire en vertu de l’art. 9 doit être porté  
au compte de la durée de travail.

2.	 Pendant un jour de travail, l’employeur est obligé d’occuper l’apprenti  
au moins 4 heures consécutives. Si la durée de travail est plus courte,  
4 heures de travail sont néanmoins considérées comme accomplies.

3.	 Si la durée de travail effective dépasse la durée moyenne de travail,  
et qu’il en résulte des heures supplémentaires, celles-ci doivent être 
compensées régulièrement en accordant des congés supplémentaires. 
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ART. 9 
ECOLE PROFESSIONNELLE, COURS PROFESSIONNELS  
INTERCANTONAUX ET COURS INTERENTREPRISES

1.	 L’école professionnelle, les cours professionnels intercantonaux et les cours 
interentreprises sont portés au compte de la durée de travail comme suit :
•	Un jour d’école (matin et après-midi) équivaut à un jour de travail
•	Un demi-jour d’école (matin ou après-midi) équivaut à un  

demi-jour de travail

2.	 L’apprenti ne sera pas appelé au travail les jours d’école entiers.

ART. 10 
HORAIRE DE TRAVAIL ET CONTRÔLE

1.	 L’employeur est tenu d’établir des horaires de travail au moins deux 
semaines à l’avance, et ce pour deux semaines au moins.

2.	 L’apprenti doit inscrire ses heures de travail et de repos dans un  
carnet de contrôle. Ce carnet doit être signé une fois par semaine  
par le supérieur et une fois par mois par le formateur.

3.	 Si les responsables ne répondent pas à leur devoir de contrôler 
et de signer, le carnet de contrôle de l’apprenti est admis comme  
preuve en cas de litige.
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 IV 
 VACANCES

ART. 11  
VACANCES

1.	 L’apprenti a droit à 5 semaines de vacances (soit 2,92 jours civils par mois)
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V 
 LOGEMENT  
ET NOURRITURE

ART. 12  
LOGEMENT

1.	 Si l’employeur met un logement à disposition de l’apprenti,  
il doit conclure un accord écrit avec ce dernier.

2.	 En cas d’absence d’accord, il y a lieu d’appliquer les taux AVS en  
tant que loyer, soit actuellement CHF 345.– par mois, respectivement  
CHF 11.50 par jour (état au 1er janvier 2007).

3.	 Le bail peut être modifié pendant la durée des rapports d’apprentissage 
par entente réciproque.

4.	 Le bail prend fin en tous cas en même temps que les rapports  
d’apprentissage. Pendant la durée des rapports d’apprentissage, le  
bail peut être résilié en respectant les délais de résiliation fixés  
dans le Code des obligations.
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ART. 13  
NOURRITURE

1.	 Les frais de nourriture (petit déjeuner, dîner, souper) doivent être 
convenus par écrit entre l’employeur et l’apprenti. Les formulaires 
correspondantes sont disponibles auprès des associations.

2.	 En cas d’absence d’accord, il y a lieu d’appliquer les taux AVS, soit par jour 
CHF 3.50 petit déjeuner, CHF 10.– dîner et CHF 8.– souper (état au  
1er janvier 2007). Seuls les repas effectivement pris pourront être facturés.

3.	 Si un montant forfaitaire a été convenu, il faudra tenir compte des  
jours de repos hebdomadaires, des vacances, des jours de cours  
professionnels, etc., durant lesquels les repas ne sont régulièrement  
pas pris dans l’établissement.

4.	 Pendant la durée du contrat d’apprentissage, l’arrangement convenu  
pour la nourriture peut être modifié d’un commun accord.
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VI 
ENTRÉE EN VIGUEUR  
ET RÉSILIATION DE  
LA CONVENTION

ART. 14  
RÉSILIATION

1.	 Chaque partie peut résilier cet accord par lettre recommandée  
pour la fin d’une année d’apprentissage, et ce en respectant un délai  
de résiliation d’une année.

2.	 Dans l’espace de trois mois, les associations contractantes négocient la 
révision de l’accord après avoir obtenu des propositions de révision.

ART. 15 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET DISPOSITION TRANSITOIRE  
DE LA CONVENTION

1.	 Cet accord entre en vigueur pour les nouveaux contrats d’apprentissage 
au début de l’année d’apprentissage 2007/2008.

2.	 Les contrats d’apprentissage existants lors de l’entrée en vigueur de cet 
accord restent applicables jusqu’à la fin de l’apprentissage.
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VII 
 DISPOSITIONS FINALES

ART. 16  
DÉLÉGATION PARITAIRE

En ce qui concerne l’interprétation, la demande de modifications, l’exécution 
et le respect de l’accord, les associations contractantes constituent une 
délégation paritaire composée de 6 représentants des associations patronales 
et de 6 représentants de Hotel & Gastro Union. La délégation se constitue 
elle-même.

ART. 17 
AUTRES DISPOSITIONS RÉSERVÉES

1.	 En ce qui concerne les jours de repos et fériés, les congés payés,  
le linge, les habits de travail, les instruments de travail et les assurances 
sociales, les apprentis ne doivent pas être discriminés par rapport 
aux autres employés de l’établissement.

2.	 Par ailleurs, d’autres prescriptions légales restent réservées.
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ANNEXE
I	 PETITES ENTREPRISES

Sont considérées comme petites entreprises les entreprises qui, outre 
l’employeur, n’occupent pas de manière permanente plus de 4 collaborateurs 
(membres de la famille de l’employeur compris).

II	 ENTREPRISES SAISONNIÈRES

Sont considérées comme entreprises saisonnières :

1.	 les entreprises qui ne sont ouvertes que pendant certaines périodes de 
l’année et qui connaissent une ou plusieurs hautes saisons.

2.	 les entreprises qui sont ouvertes toute l’année et qui connaissent  
une ou plusieurs hautes saisons d’une durée totale de 3 mois au moins  
et de 9 mois au plus suivant le système de calcul suivant :

•	les hautes saisons sont les mois pendant lesquels le chiffre d’affaires 
moyen du mois est supérieur au chiffre d’affaires mensuel moyen  
de toute l’année; le chiffre d’affaires mensuel moyen pendant les mois 
de haute saison doit être supérieur d’au moins 35 % au chiffre  
d’affaires mensuel moyen des autres mois.

•	Pour l’obtention d’une homologation en tant qu’entreprise saisonnière sois, 
les dispositions selon l’annexe 1 de la CCNT (État au 1.1.2012, 1er tirage).
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